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AIDE SOCIALE – conditions d’une vie conforme a la dignité humaine - hébergement en maison de repos – administration provisoire – ressources insuffisantes – mode d’intervention du CPAS

AH/LM

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 23 avril 2010

R.G. : 2009/AL/36439
6ème Chambre

(TT. Liège – R.G. n° 378771)

EN CAUSE :

Maitre Cassiane DEMOULIN, avocat, rue des Augustins, 32 à 4000 Liège, agissant en qualité d’administrateur provisoire des biens de Monsieur Alain L.

désigné à cette fonction par ordonnance du 13 janvier 2010 de la Justice de Paix du canton de Liège IV, demandeur originaire,

APPELANT,

comparaissant par Maître Sandrine PIRET, avocat à 4000 Liège, rue des Augustins, 32,

CONTRE :

Le CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE (C.P.A.S.) de HERSTAL, 

INTIMé,

comparaissant par Maître Philippe GODIN, avocat à 4040 Herstal, rue Hoyoux, n°60.

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 26 mars 2010, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 26 mai 2009 par le Tribunal du travail de Liège, 10ème chambre (R.G. :378771) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête de l'appelant, déposée le 12 juin 2009 au greffe de la Cour de céans et notifiée le 15 juin 2009 à l'intimé en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

- le dossier de l’Auditorat général près la Cour du travail de Liège entré au greffe de la Cour le 22 juin 2009;

- l’ordonnance 747 §1 du code judiciaire fixant un calendrier procédural et une date pour plaidoiries;

-
les conclusions de la partie intimée reçues au greffe le 19 octobre 2009 ainsi que les conclusions de la partie appelante reçues au greffe le 2 novembre 2009 ;

-
les trois dossiers de la partie appelante déposés aux audiences du 8 janvier 2010 et du 26 mars 2010 ;

Entendu à l’audience du 26 mars 2010 les conseils des parties en leurs dires et moyens, la cause ayant été reprise AB INITIO; 


Entendu le Ministère public en son avis verbal donné le 26 mars 2010, les parties n’ayant pas répliqué;

°

°    °

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Le jugement dont appel prononcé le 26/05/2009 a été notifié le 28/05/2009; la requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 12/06/2009;

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.- LES FAITS

Monsieur Alain L., né le 09/12/1953, est placé à la résidence « Bonne Femme » à GRIVEGNEE ; par jugement du 20/03/2006 Monsieur le Juge de Paix du 4ème canton de LIEGE a désigné Maître Georges SECRETIN en qualité d’administrateur provisoire de Monsieur Alain L.

Le CPAS de LIEGE, sur demande de l’administrateur provisoire, a pris le 06/03/2007 une décision accordant à Monsieur L. une aide sociale sous la forme d’une prise en charge du coût de son hébergement pour ce qui dépasse un montant de 774 € par mois, en considération des revenus de Monsieur L. constitués par des allocations au profit des handicapés.

Suite au déplacement de la résidence d’hébergement,  devenue « Résidence les lauriers », de GRIVEGNEE  vers VOTTEM, le CPAS de LIEGE a mis fin à son intervention le 15/05/2008 ; l’administrateur provisoire a sollicité alors l’aide auprès du CPAS d’HERSTAL.

Le 09/09/2008 le CPAS d’HERSTAL a pris la décision suivante contre laquelle le recours est dirigé :

« Refus de la demande, à savoir de prendre en charge vos frais d’hébergement, sous déduction de vos revenus, à la résidence Les Lauriers à VOTTEM à partir du 15/05/2008 car vous disposez de revenus suffisants pour vos frais d’hébergement.

De plus nous ne connaissons pas le montant des suppléments. »

Par jugement du 13/01/2010 Monsieur le Juge de Paix du 4ème canton de LIEGE a désigné Maitre Cassiane DEMOULIN en qualité d’administrateur provisoire de Monsieur L. en remplacement de Maitre Georges SECRETIN.
III.- LE JUGEMENT DONT APPEL

Le premier juge dit le recours non fondé.

Le premier juge considère que le dossier tel qu’il est présenté par l’une et par l’autre des parties qui sont tous deux des professionnels de sorte qu’il n’appartient pas au tribunal de faire leur travail, ne révèle ni un état de besoin de Monsieur L., ni son étendue.

IV.- CRITIQUES ET MOYENS DES PARTIES

L’administrateur  provisoire expose que les revenus de Monsieur L. sont constitués uniquement d’une allocation de handicapé d’un montant de 928,90 € alors que les factures de la résidence où il est hébergé, varient entre 900 et 1000 €, à quoi il faut ajouter des dépenses incompressibles, telles que mutuelle, assurances, taxes, frais médicaux et pharmaceutiques, honoraires et frais de gestion.

L’administrateur provisoire fait valoir qu’il a été répondu à toutes les demandes de renseignement par communication des pièces souhaitées.

L’administrateur provisoire demande la prise en charge des factures de la résidence LES LAURIERS pour ce qui dépasse le montant de 774 € à dater du 15/05/2008.

L’administrateur provisoire fait état d’un solde dû à la résidence « Les Lauriers » de 4.811,71 € qu’il ne peut payer compte tenu du disponible.

Le CPAS fait valoir que les factures d’hébergement varient de 895 à 939€, atteignant au maximum 990 €, alors que Monsieur L. dispose d’allocation au profit des handicapés d’un montant mensuel de 928,90 €.

Le CPAS fait valoir que le compte de gestion démontre que du 01/04/2008 au 31/03/2009 tout a pu être pris en charge et qu’il subsiste un solde de 589,63 €.

Le CPAS considère qu’il ne se justifie pas d’octroyer une aide financière mensuelle pour tout ce qui dépasse 774 € en frais d’hébergement alors que les ressources mensuelles sont de 928,90 €.

V.- DISCUSSION

Conformément à l’article 1er de la loi du 08/07/1976, l’aide sociale est octroyée afin de permettre à toute personne de mener une vie conforme à la dignité humaine et le CPAS a pour mission d’octroyer l’aide sociale à cette fin.

Le fait pour une personne qui, en raison de son état physique ou mental, ne peut assumer elle-même la gestion de sa personne,  d’être hébergée dans une structure d’accueil adéquate à défaut de pouvoir être aidée et assistée dans son propre habitat, participe certainement pour la personne dans ces circonstances, d’une vie conforme à la dignité humaine.

De même le fait pour une personne qui en raison de son état physique ou mental ne peut assumer elle-même la gestion de ses biens, d’être assistée à cette fin, participe également des conditions d’une vie conforme à la dignité humaine.

L’accès aux soins de santé rendus nécessaires par l’état de santé de la personne constitue également une des conditions d’une vie conforme à la dignité humaine.

Compte tenu de la situation de Monsieur L., telle qu’elle peut être connue de la Cour au travers des pièces produites, dès lors que les parties ne lui fournissent aucune autre information, notamment dès lors que le CPAS ne dépose aucune enquête sociale, il apparait que celui-ci se trouve dans un état qui nécessite son hébergement dans une résidence telle « Les Lauriers » (dont on suppose qu’il s’agit d’une MRS) et l’accès à certains soins de santé.

Il a par ailleurs été jugé par Monsieur le Juge de Paix du 4ème canton de LIEGE que l’état de Monsieur L. le rendait incapable de gérer ses biens, ce qui a justifié la désignation d’un administrateur provisoire.

Il incombe au CPAS de prendre en charge l’aide sociale nécessaire à Monsieur L. afin que celui-ci puisse être hébergé à la résidence « les Lauriers », qu’il puisse accéder aux soins de santé qui lui sont nécessaires et qu’il puisse bénéficier de l’intervention de l’administrateur provisoire.

La question se résume dès lors à ceci : dans quelle mesure les ressources de Monsieur L. lui permettent-elles de faire face au coût des trois postes précités ?

Les pièces déposées par l’administrateur provisoire – dont on regrettera avec le premier juge qu’il ne fournisse pas un compte annuel clair et précis – établissent qu’actuellement les ressources mensuelles de Monsieur L., constituées par des allocations au profit des handicapés, se chiffrent à 943,14 € par mois.

Le coût moyen de l’hébergement à la résidence « les lauriers » en 2009 est de 1.027,01 € par mois (12.324,14 € pour l’année) ; en 2010, sur base de 2 factures déposées, ce coût moyen mensuel est de 1.010,68 €.

Il est dès lors évident que les ressources de Monsieur L. ne permettent pas de couvrir le seul coût de son hébergement.

Les pièces déposées justifient d’autres frais, soit la mutuelle 110 € l’an et l’assurance « responsabilité personnelle » 55,06 € l’an.

Les frais et honoraires dus à l’administrateur provisoire doivent encore s’ajouter, lesquels ne sont pas connus à défaut de production de la décision du Juge de Paix les taxant.

Se pose alors la question suivante : comment le CPAS doit-il intervenir afin de permettre à Monsieur L. de mener une vie conforme à la dignité humaine, compte tenu de l’insuffisance de ses ressources par rapport à ses charges ?

Le CPAS de LIEGE avait opté pour une intervention dans les frais d’hébergement au-delà de 774 € ; une telle formule permettrait à l’administrateur provisoire de disposer chaque mois d’un solde de 169,14 € (943,14 – 774), soit pour une année un montant de 2.029,68 €, à première vue tout à fait suffisant pour couvrir les frais et honoraires de l’administrateur provisoire et d’autres frais tels la mutuelle, l’assurance et certains frais médicaux.

Rien n’impose toutefois au CPAS de HERSTAL de choisir un tel mode d’intervention, dont on peut admettre qu’il est susceptible de dégager un petit bonus annuel au profit de Monsieur L., si celui-ci n’a pas trop de frais à supporter.

La formule qui parait adéquate à l’estime de la Cour est la suivante :

Tout d’abord il importe que soit couverte la dette de Monsieur L. auprès de la résidence « Les Lauriers », afin de lui garantir de conserver son hébergement, dette à ce jour mal précisée par les pièces au contenu peu clair et contradictoire déposées par l’administrateur provisoire ; il appartiendra en conséquence au CPAS d’interroger la résidence « Les Lauriers » afin de se faire préciser le montant de l’arriéré que le CPAS paiera directement à la dite résidence.

Ensuite, le CPAS interviendra chaque mois en payant à la résidence « Les Lauriers » la facture mensuelle d’hébergement pour ce qui dépasse le montant de 900 €, montant que l’administrateur provisoire devra régler au moyen des ressources de Monsieur L.

Ceci laissera un disponible mensuel de 43 €, soit par an 516 €, suffisant pour couvrir le coût de la mutuelle et de l’assurance RC individuelle, voire certains petits frais médicaux.

Enfin, l’administrateur provisoire présentera au CPAS le compte annuel des frais et charges, en ce compris ses frais et honoraires après taxation par Monsieur le Juge de Paix, compte que le CPAS règlera de façon à ce qu’il ne subsiste aucun négatif.

En l’état, la Cour statue sur ce qui est actuellement nécessaire afin de garantir les conditions d’hébergement de Monsieur L. 

PAR CES MOTIFS,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis verbal conforme du Ministère public donné en langue française à l’audience publique de la Cour le 23 avril 2010 par Monsieur Jean-Jacques HAUZEUR, Substitut général,

Déclare l’appel recevable,

Le dit largement fondé.

Réforme le jugement dont appel,

Condamne le CPAS d’HERSTAL à payer à la résidence « Les Lauriers » le montant qui reste dû par Monsieur L. à la dite résidence au 30/04/2010, montant que le CPAS se fera préciser et justifier en s’adressant à la résidence « Les Lauriers ».

Condamne le CPAS d’HERSTAL à payer chaque mois à partir du 01/05/2010 à la résidence « Les Lauriers » le montant de la facture d’hébergement de Monsieur L. pour tout ce qui dépasse 900 €, ce premier montant devant être payé chaque mois par l’administrateur provisoire au moyen des ressources de Monsieur L.   

Condamne le CPAS aux dépens liquidés pour l’administrateur provisoire en instance à 109,32 € et en appel à 145,78 €.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Jean-Marie BAGUETTE, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Jean-Pierre PEUTAT, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Mme Liliane MATAGNE , Greffier en chef.

les Conseillers sociaux

          J.-M. BAGUETTE,



J.-P. PEUTAT





  (Légitimement empêché à la signature, art. 785 C.J.)

Le greffier








   Le Président

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 6e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, 90 rue Saint Gilles, le VINGT-TROIS AVRIL DEUX MILLE DIX, par le Président, 

en présence du Ministère public

assistés de Mme Liliane MATAGNE, Greffier en chef.

Le Greffier







Le Président

